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Article 24 - Création de registres
d'insolvabilité

1. Les États membres créent et tiennent, sur leur territoire, un ou plusieurs registres dans
lesquels sont publiées des informations concernant les procédures d'insolvabilité (ci-après
dénommés "registres d'insolvabilité"). Ces informations sont publiées dès que possible après
l'ouverture de ces procédures.

2. Les informations visées au paragraphe 1 du présent article sont rendues publiques, sous
réserve des conditions prévues à l'article 27, et comportent les élément suivants (ci-après
dénommés "informations obligatoires"):

a) la date d'ouverture de la procédure d'insolvabilité;

b) la juridiction qui ouvre la procédure d'insolvabilité et le numéro de référence de l'affaire,
le cas échéant;

c) le type de procédure d'insolvabilité visée à l'annexe A qui a été ouverte et, le cas
échéant, tout sous-type pertinent de procédure ouverte conformément au droit national;

d) l'indication selon laquelle la compétence pour l'ouverture d'une procédure est fondée
sur l'article 3, paragraphe 1, 2 ou 4;

e) si le débiteur est une société ou une personne morale, le nom du débiteur, son numéro
d'enregistrement, son siège statutaire ou, si elle est différente, son adresse postale;

f) si le débiteur est une personne physique exerçant une profession libérale ou toute autre
activité d'indépendant, le nom du débiteur, son numéro d'enregistrement, le cas échéant,
et son adresse postale ou, si l'adresse est protégée, son lieu et sa date de naissance;

g) le nom, l'adresse postale ou l'adresse électronique du praticien de l'insolvabilité
désigné, le cas échéant, dans la procédure;

h) le délai fixé pour la production des créances, le cas échéant, ou une référence aux
critères à utiliser pour calculer ce délai;

i) la date de clôture de la procédure d'insolvabilité principale, le cas échéant;
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j) la juridiction devant laquelle et, le cas échéant, le délai dans lequel un recours contre la
décision d'ouverture de la procédure d'insolvabilité doit être formé, conformément à
l'article 5, ou une référence aux critères à utiliser pour calculer ce délai.

3. Le paragraphe 2 n'empêche pas les États membres de faire figurer des documents ou
d'autres informations dans leurs registres d'insolvabilité nationaux, tels que les déchéances de
dirigeants liées à des situations d'insolvabilité.

4. Les États membres ne sont pas tenus de faire figurer dans les registres d'insolvabilité les
informations visées au paragraphe 1 du présent article concernant des personnes physiques
n'exerçant pas une profession libérale ou toute autre activité d'indépendant, ni de rendre ces
informations disponibles au public par l'intermédiaire du système d'interconnexion de ces
registres, pour autant que des créanciers étrangers connus soient informés, conformément à
l'article 54, des éléments visés au paragraphe 2, point j), du présent article.

Lorsqu'un État membre fait usage de la possibilité visée au premier alinéa, la procédure
d'insolvabilité n'affecte pas les créances des créanciers étrangers qui n'ont pas reçu les
informations visées au premier alinéa.

5. La publication d'informations dans les registres, réalisée en vertu du présent règlement, n'a
pas d'autres effets juridiques que ceux définis dans le droit national et à l'article 55,
paragraphe 6.
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